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Manifestant pour de meilleurs salaires et des rentes plus élevées, ainsi 
que pour l’égalité entre les femmes et les hommes, des dizaines de 
milliers de personnes ont participé à la Fête du travail célébrée dans une 
cinquantaine de localités du pays. Temps forts en Suisse romande. PAGES 6-7

n’ont souvent obtenu que des miettes lors des 
dernières négociations salariales. A l’image du 
personnel de l’hôtellerie-restauration, du com-
merce de détail, des services postaux, de livrai-
sons express, etc. Il s’agit désormais d’enrayer 
le recul des pertes; de se mobiliser en faveur 
de hausses significatives et de la pleine indexa-
tion des salaires; d’exiger une juste redistribu-
tion des gains de productivité aux forces vives 
qui les génèrent; de mettre un terme à la spi-
rale d’appauvrissement de la classe laborieuse 
inférieure et moyenne qui compte toujours 
moins d’argent dans le porte-monnaie. Dans 
ce contexte, les syndicats mènent l’offensive: 
pas de salaires en dessous de 5000 francs pour 
les personnes au bénéfice d’un apprentissage 
et de 4500 francs pour tous. Le besoin de rat-
trapage des rémunérations se fait particulière-
ment sentir dans les branches à majorité fémi-
nine. Mais aussi dans le second œuvre romand 
où les collaborateurs du secteur n’ont pas bé-
néficié, depuis une décennie, d’une revalori-
sation salariale. Réunis à Lausanne, ils ont crié 
leur colère, plus que légitime. Et affiché leur 
détermination à obtenir de meilleures condi-
tions de travail.
Ce 1er Mai a également fait office de caisse de 
résonance aux luttes menées pour des retraites 
dignes. Avec, en ligne de mire, la bataille pour 
une 13e rente AVS et celle contre la révision de 
la LPP 21. Une réforme injuste, combattue par 
référendum, qui exige des actifs de cotiser da-
vantage... pour toucher moins de rentes. 

Au cœur des manifestations encore, la ques-
tion récurrente de l’égalité. Les femmes gagnent 
toujours en moyenne 20% de moins que les 
hommes. Elles sont pénalisées durant leur par-
cours professionnel, assumant généralement 
la garde des enfants et l’aide aux proches. Avec 
souvent des conséquences financières désas-
treuses à l’heure de la retraite. Le 1er Mai a, dans 
ce sens, résonné comme le prélude à la Grève 
féministe du 14 juin. Un appel à la mobilisation.
Les revendications pour de meilleures rentes et 
rémunérations, ainsi que la fin des discrimina-
tions salariales entre les sexes ont retenti lundi 
dernier avec une acuité particulière, alors que 
des centaines de milliards de francs ont été in-
jectés inconditionnellement dans la place fi-
nancière et le sauvetage de grandes banques; 
que la faîtière patronale propose, pour pal-
lier le manque de main-d’œuvre, d’allonger les 
heures de travail et l’âge de la retraite plutôt que 
de rendre les métiers concernés plus attractifs. 
Autant d’injures faites aux classes laborieuses 
et militantes unies sous la bannière d’indispen-
sables progrès sociaux. Combative, la Fête du 
travail n’a pas failli à ses visées conviviales, of-
frant aux participants un moment festif et de 
partage. Un espace d’échanges et de rencontres 
propre à souder les troupes et à maintenir vivace 
la flamme d’un engagement plus que jamais né-
cessaire pour contrer les attaques de la majori-
té bourgeoise et peser sur des employeurs qui 
n’entendent pas bourse délier... �

Les salaires au 
cœur de la lutte

UN 1er MAI DE TOUS LES COMBATS

Sonya Mermoud

Pouvoir vivre décemment de son travail. 
Parvenir, à la retraite, à tourner avec sa 
rente. Inverser la dynamique d’un pou-

voir d’achat qui ne cesse de s’éroder. Concré-
tiser l’égalité entre les hommes et les femmes. 
Ces exigences, tout sauf exagérées, ont consti-
tué le socle des revendications portées ce  
1er Mai. Célébrée dans plus de 50 villes de 
Suisse sous des cieux capricieux, réunissant 
des dizaines de milliers de personnes, la Fête 
du travail a servi de vitrine aux principales ba-
tailles syndicales en cours. Celle des salaires 
d’abord. Qui, examinés sous le prisme du ren-
chérissement du coût de la vie, avec une infla-
tion de quelque 2,8% concrétisée par l’envo-
lée des prix, des primes d’assurance maladie 
et des loyers, ont accusé une baisse réelle de 
près de 2% l’an passé. Une situation particuliè-
rement problématique pour les bas revenus qui 
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Frédérique Zahnd s’est engagée sur un chemin militant, l’espérance en bandoulière.

Sonya Mermoud

L e mythe, pour parler du climat: 
voilà le choix opéré par Frédé-
rique Zahnd, professeure de lit-

térature au gymnase de Morges, qui 
signe La nouvelle Antigone. Parue au 
début de l’année, sa pièce de théâtre re-
visite la tragédie de Sophocle à travers 
le prisme du désastre environnemen-
tal en cours. Elle donne à sa protago-
niste le rôle d’une militante écologiste 
active dans un mouvement de déso-
béissance civile. Un projet littéraire 
et politique inspiré par l’engagement 
de l’auteure (et de ses enfants) au sein 
d’Extinction Rebellion (XR). «Comme 
Antigone brave l’interdit du roi au nom 
d’une loi divine, les activistes bravent 
les lois de leur pays au nom d’un en-
jeu plus brûlant qu’à aucun moment 
de l’histoire puisqu’il s’agit désormais 
de défendre la vie sur Terre...» souligne 
cette Franco-Suisse de 61 ans. Elle a été 
condamnée à 300 francs d’amende et 
30 jours-amende avec sursis pendant 
trois ans pour avoir participé en 2019 à 
des blocages en faveur des trois reven-
dications d’XR, à savoir une communi-
cation honnête sur le changement cli-
matique, la création d’une assemblée 
citoyenne et la neutralité carbone en 
2025. «Nous irons au Tribunal fédé-
ral et jusqu’à la Cour européenne des 
droits de l’homme au besoin», indique 
l’écologiste, qui fait partie des préve-
nus du «procès des 200». Un passage 
devant la justice qui lui laisse un goût 
amer. «Quelle perte de temps, quel 
gaspillage d’argent public, quelle ab-
surdité!» souligne la militante, insis-
tant sur les alertes répétées du GIEC, 
les COP qui se succèdent en vain, «li-
gotées, noyautées par les intérêts finan-
ciers, tandis que la terre suisse se des-
sèche et qu’on abreuve maintenant les 
vaches dans les alpages par hélicop-
tère»… «C’est l’ultralibéralisme qui 
est radical, ce sont eux les extrémistes, 
non les actions pacifiques d’XR. Dans 
la situation où nous sommes, la déso-
béissance civile est légitime et vitale», 
ajoute Frédérique Zahnd, dénonçant 
encore le fait que des «jeunes doivent 
faire le boulot de l’Etat: nous protéger». 

DÉVALORISATION EN PERMANENCE
La sensibilité de la sexagénaire à l’en-
vironnement plonge ses racines dans 
l’enfance. «Mes parents avaient déjà 
conscience des déprédations de la na-
ture et de la biodiversité, de l’empoi-
sonnement de l’air et des sols. Nous 
mangions bio bien avant la mode», se 
souvient la native de Pontarlier. «Nous 
passions pour des originaux», sourit 
Frédérique Zahnd, qui poursuivra sur 
la lancée écologique familiale en ins-
crivant ses enfants à l’école Steiner. 
Son intérêt pour les questions fémi-
nistes s’exprime, lui, tardivement, à la 
suite de son divorce en 2015, de l’avè-
nement du mouvement #MeToo, ou 
encore de lectures comme King Kong 
théorie, de Virginie Despentes, «à la pa-
role décapante». «Ce sont mes filles qui 
ont attiré mon attention sur la problé-
matique. Cette dévalorisation en per-
manence qui me hérisse aujourd’hui, 
je ne la voyais pas avant, je l’avais inté-
riorisée», note encore celle qui a vécu, 
jusqu’à sa séparation, dans l’ombre 

l’Eglise catholique, comme dans toutes 
les religions. «L’Eglise est diverse», dit-
elle. Et la chrétienne se place «sous la 
bannière du Christ, du pape François 
et des catholiques de gauche». 

L’ESPÉRANCE, SON MAÎTRE-MOT
Trouvant son bonheur auprès de ses 
enfants et dans l’écriture, émue par le 
son de la pluie sur un toit et par le par-
fum de la glycine, Frédérique Zahnd 
veut croire que l’homme n’est pas seu-
lement un loup pour ses semblables. 
Quand bien même «le mal saute aux 
yeux, beaucoup de décisions sont 
prises à l’encontre des faibles» et les 
risques de dépression, d’éco-anxiété,  
dans cette période jugée noire, sont 
bien réels. «Ces états traversés, il 
s’agit de se retrousser les manches, 
ensemble, unis par un esprit de soli-
darité collective qui agit comme une 
protection psychique», lance cette op-
timiste, qui se définit encore comme 
une personne distraite, lente, mais 
avec une énergie inépuisable. Une 
activiste constamment animée par 
l’espérance, son maître-mot, agissant 
comme un moteur. Frédérique Zahnd 
est en effet persuadée que, si «le vi-
sible est désespérant, l’invisible, soit 
l’amour, triomphera»... �

d’un mari brillant. Aujourd’hui, la pro-
fesseure s’engage pour les droits des 
femmes et se réjouit de la Grève fémi-
niste du 14 juin. 

LE COURAGE DE SES CONVICTIONS
«Le combat prioritaire? Protéger les 
filles», déclare Frédérique Zahnd, in-
sistant aussi sur le fait que, «dans beau-
coup de milieux, les garçons bénéfi-
cient d’un droit d’exister aux dépens 
des filles». Questionnée sur une de 
ses peurs, la militante confie craindre 
«l’assurance de certains hommes». 

Pour elle, l’écologie et le féminisme re-
lèvent de la même aspiration à la jus-
tice, et elle défend ces causes dans un 
«enracinement chrétien». Car elle s’af-
fiche comme catholique. «Il faut avoir 
du courage pour en parler, affronter 
les moqueries et se montrer suffisam-
ment sûre de soi», affirme la croyante, 
qui s’est tournée vers la religion à la 
suite de rencontres avec «des prêtres 
intelligents et bienveillants». Sa foi ne 
l’empêche pas pour autant de porter 
un regard critique sur l’Eglise et «ses 
contradictions». «Une Eglise enta-

chée de scandales, où les clercs – tous 
des hommes – font le contraire de ce 
qu’ils disent, une religion qui a validé 
l’épuisement des ressources, la mar-
chandisation des animaux, en laissant 
entendre que les humains peuvent 
se servir sans limite de la Création». 
Une Eglise, avant tout, qui manque 
de femmes, dénonce-t-elle encore. 
Cette situation l’a conduite à devenir 
membre du Comité de la Jupe, créé par 
les journalistes Anne Soupa et Chris-
tine Pedotti, et qui défend l’égalité des 
rôles entre hommes et femmes dans 

Militante écologiste, féministe et catholique, 
Frédérique Zahnd vient de publier une pièce  
de théâtre consacrée à la question climatique  
et à l’engagement

«LA DÉSOBÉISSANCE CIVILE 
EST LÉGITIME ET VITALE»

Vincent

LES TRAITS TIRÉS
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Manon Todesco

L e 22 avril, des femmes actives 
dans les métiers du bâtiment se 
sont réunies pour la première 

fois à Berne à l’occasion d’une assem-
blée organisée par Unia. Peintres, plâ-
trières, électriciennes ou encore ma-
çonnes, elles se sont rassemblées 
pour faire le point sur le résultat de 
l’enquête* menée par le syndicat, de 
décembre à mars, relative aux pré-
occupations des femmes dans ces 
branches. 
Environ 300 participantes ont répondu 
aux questions sur les conditions d’hy-
giène, sur la conciliation entre travail 
et vie privée, sur la discrimination et le 
harcèlement sexuel et sur les salaires.
Globalement, le sondage montre que 
les conditions de travail sont difficiles, 
notamment à cause du défaut d’hy-
giène, et qu’il y a un manque de res-
pect et de reconnaissance pour le tra-
vail que les employées accomplissent. 

REVENDICATIONS
Plus en détails, elles sont 73% à exiger 
des toilettes propres avec de l’eau cou-
rante et des poubelles. 
Sur la question du harcèlement mo-
ral et sexuel, la moitié d’entre elles en 
subissent de temps en temps et sou-
vent, et 4% en subissent tout le temps. 
«Les agressions sont surtout perpé-
trées par des employés d’autres en-
treprises, mais aussi par des clients, 
des collègues et des supérieurs», 
précise Unia dans le bilan de l’en-
quête. «Dans les commentaires, les 
femmes ont rapporté des dévalorisa-
tions – “Tu n’es pas assez forte pour 
ça” – un manque de respect, des pro-
pos sexistes, des blagues et des re-
marques sur leur apparence et leur 
corps.»
Quant à la violence sexualisée, qui im-
plique des attouchements ou des ap-
pels de harcèlement, un quart en ont 
déjà été victimes sur leur lieu de travail, 
dont 3% de manière récurrente. 

Face à ces chiffres inquiétants, 82% 
des sondées demandent à Unia d’agir 
contre le mobbing, le harcèlement et 
les violences sexuelles et sexistes au 
travail. «Les employeurs ont de toute 
façon l’obligation de protéger leurs 
employées contre ce phénomène: l’ar-
ticle  4 de la Loi sur l’égalité interdit le 
harcèlement sexuel sur le lieu de tra-
vail. Si une entreprise ne fait rien, elle 
peut être poursuivie», rappelle le syn-
dicat. 
Les travailleuses présentes à l’assem-
blée ont adopté une résolution de 
la région de Genève qui exige, entre 
autres, que les problèmes du harcèle-
ment sexuel et de la violence sexualisée 
dans les métiers du bâtiment doivent 
être abordés dès l’apprentissage.

GAGNER PLUS
Une autre grosse revendication 
concerne les salaires, qu’elles sou-
haitent meilleurs pour toutes et tous. 
Les 92,2% des femmes interrogées 
sont favorables à un salaire égal pour 
le même travail. Elles sont par ailleurs 
83% à estimer qu’il est important, voire 
très important, que des rémunérations 
plus élevées soient versées après l’ap-
prentissage. Sans oublier les personnes 

disposant d’une longue expérience 
professionnelle qui devraient, selon 
60% des sondées, urgemment toucher 
des salaires plus élevés.
Par ailleurs, elles ont été nombreuses 
(90%) à souhaiter une meilleure conci-
liation entre vie privée et vie profes-
sionnelle. A noter que 78% d’entre elles 
travaillent à plein temps.
De même, les femmes du bâtiment plé-
biscitent la réduction du temps de tra-
vail hebdomadaire (70%) ainsi qu’une 
extension des congés de materni-
té (83%) et de paternité (86%). Enfin, 
elles sont 72% à être prêtes à donner 
une partie de leur salaire pour per-
mettre une retraite anticipée.

ALLER PLUS LOIN
Les conditions de travail doivent être 
améliorées d’urgence, estime Unia, 
qui appelle les employeurs à respecter 
les besoins et les préoccupations des 
femmes sur les chantiers. «Leurs reven-
dications sont importantes pour elles-
mêmes, mais aussi pour leurs collègues 
masculins», souligne le syndicat.
La grève du 14 juin prochain sera une 
occasion de rendre visibles ces reven-
dications, mais l’engagement d’Unia 
pour que celles-ci soient entendues et 

mises en œuvre ira au-delà. «Ces thèmes 
seront relayés lors des conférences de 
branche, puis inscrits dans des cahiers 
de revendications que nous défendrons 
lors des négociations avec les associa-
tions patronales», assure Bruna Cam-
panello, coresponsable du secteur Arts 
et métiers et membre du comité direc-
teur d’Unia. Plusieurs conventions col-
lectives de travail sont en cours de né-
gociations, ou vont l’être, comme celle 
du second œuvre romand, des tech-
niques du bâtiment ou de l’électricité. 
«La question des toilettes, cruciale pour 
les femmes comme pour les hommes, 
est déjà sur le tapis», confirme la res-
ponsable syndicale. 
Et de conclure: «La pénurie de main-
d’œuvre est massive dans ces mé-
tiers. L’une des solutions serait que 
les femmes viennent travailler sur les 
chantiers, mais pour cela, il va falloir 
améliorer les conditions de travail, 
pour toutes et tous! C’est le bon mo-
ment pour changer les choses.» �

* Les résultats de l’enquête sont disponibles 
sur: unia.ch/fr/campagnes/vous-les-femmes-
sur-les-chantiers

POUR PLUS DE RESPECT SUR LES CHANTIERS!

L’ÉCART SALARIAL  
SE CREUSE
Le salaire réel des Suisses a diminué de près de 2%. 
C’est ce qu’a confirmé l’Office fédéral de la statis-
tique la semaine dernière. Si l’indice suisse des sa-
laires nominaux a augmenté en moyenne de 0,9% 
en 2022, le taux d’inflation annuel moyen de +2,8% 
(contre +0,6% en 2021) signifie que les salaires réels 
ont baissé de 1,9%. Le renchérissement est lié prin-
cipalement à la hausse des prix du gaz, des pro-
duits pétroliers, des voitures et des loyers. Seule 
la branche «Cokéfaction et raffinage, industries 
chimiques et pharmaceutiques» a bénéficié d’une 
évolution positive des salaires réels. L’Union syn-
dicale suisse (USS) analyse: «En comparaison sec-
torielle, ce sont précisément les branches dans les-
quelles les salaires sont plutôt bas qui s’en sortent 
moins bien, comme l’hôtellerie-restauration, les ser-
vices postaux, de messagerie et de livraison express, 
le commerce de détail ou la construction.» L’Office 
fédéral de la statistique met également en exergue 
l’augmentation de l’inégalité salariale entre femmes 
et hommes: les salaires nominaux des premières ont 
moins augmenté que ceux des hommes, 0,8% contre 
1,1%. Et ce, alors que les femmes touchent toujours 
en moyenne 1500 francs de moins par mois (à plein 
temps), comme l’indique l’USS, qui conclut: «Les sa-
laires doivent impérativement augmenter. Un pre-
mier pas dans cette direction a pu être obtenu avec 
la négociation d’augmentations salariales de près de 
2,5% pour l’année 2023. Mais une politique salariale 
un tant soit peu équitable présuppose la compen-
sation du renchérissement plus une participation 
aux gains de productivité. Le besoin de rattrapage 
en matière de salaires est donc important. Et il est 
particulièrement élevé chez les femmes, qui ont sou-
vent des emplois impliquant de grandes responsa-
bilités pour des salaires dérisoires. Le 14 juin, dans 
le cadre de la grève féministe, elles montreront clai-
rement qu’il faut que les choses bougent sérieuse-
ment en Suisse.» � AA

Lors d’une assemblée inédite, les 
travailleuses du bâtiment d’Unia ont 
revendiqué de meilleures conditions de 
travail et d’hygiène, ainsi que la fin du 
sexisme

Des travailleuses du bâtiment, engagées aux côtés d’Unia pour défendre leurs droits.

Sonya Mermoud

«Nous avons eu des discussions très 
intéressantes, de grande qualité, 
avec des personnes très enga-

gées.» Coresponsable de la branche du com-
merce de détail d’Unia, Anne Rubin relate 
en quelques mots l’atmosphère qui a préva-
lu lors de la dernière réunion des déléguées 
et des délégués du secteur, le 25 avril der-
nier à Berne. Cette rencontre annuelle a ré-
uni une soixantaine de salariés du domaine 
qui ont revendiqué davantage de respect, de 
temps et d’argent, dénonçant des rémuné-

rations faibles et des horaires flexibles. L’as-
semblée a souligné que l’extension d’horaires 
d’ouverture était synonyme pour le personnel 
de journées plus longues et souvent fragmen-
tées, le privant d’un temps suffisant de repos. 
Et propre à le rendre malade. Une situation 
portant aussi préjudice à la vie familiale et so-
ciale. «Les parents voient à peine leurs en-
fants le matin et terminent leur journée de 
plus en plus tard. On dispose de moins de 
temps pour les amis», a rapporté Unia dans 
un communiqué. 
La question des salaires dans cette branche 
majoritairement féminine – à l’exception des 
postes dirigeants souvent occupés par des 
hommes, note le syndicat – a, elle aussi, large-
ment alimenté les débats. L’assistance a sou-
ligné que les rémunérations à plein temps ne 
suffisent souvent pas à joindre les deux bouts. 
Selon le syndicat, plus d’un quart des per-
sonnes actives dans le domaine – comptant 
au total quelque 320 000 employés – gagne 
moins de 4500 francs par mois. Et plus de la 
moitié ayant effectué un apprentissage n’at-
teint par les 5000 francs. 

NON À LA BAISSE DES RENTES
«Les vendeuses et les vendeurs réclament 
une revalorisation durable de tous les sa-
laires et la pleine compensation du renché-

rissement.» Les représentants du commerce 
de détail demandent par ailleurs un change-
ment de cap au niveau du temps de travail. 
Plus concrètement, ils se positionnent en fa-
veur d’une durée d’activité plus courte sans 
perte de salaire. Ils exigent un temps de pré-
sence au travail raccourci et moins de flexibi-
lité à leur détriment.
La rencontre a également permis aux parti-
cipants d’évoquer la baisse des rentes déci-
dée par le Parlement à majorité bourgeoise 
dans le cadre de la réforme de la Loi sur la 
prévoyance professionnelle. Les délégués ont 
soutenu à l’unanimité le référendum, dénon-
çant les promesses non tenues des autorités 
en la matière. Une situation qui pénalise en 
particulier les bas revenus, dont nombre de 
femmes. «Le personnel doit aussi pouvoir 
vivre dignement à la retraite.» 
La conférence de branche a encore abor-
dé le sujet de la Grève féministe du 14 juin. 
Et fustigé le fait que, malgré la mobilisation 
massive des femmes en 2019, «trop peu de 
choses ont changé dans le monde du travail». 
Dans ce contexte, les déléguées et les délé-
gués s’organisent avec leurs collègues, y com-
pris les hommes solidaires, dans leurs entre-
prises respectives. Et ont affirmé qu’ils seront 
prêts pour cette prochaine échéance afin que 
«l’égalité avance au lieu de reculer». �

Vente: engagements pluriels
Réunis en conférence de branche, une soixantaine de travailleuses 
et de travailleurs de la vente revendiquent davantage de respect, de 
temps et d’argent
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L’assemblée a listé ses solutions pour améliorer 
les conditions de travail dans le secteur du 
commerce de détail.
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FORMATIONS AUX EXAMENS 
PROFESSIONNELS  
AVEC DÉBUT DES COURS EN 
AUTOMNE/HIVER 2023

Financé par la CCNT de  
l'hôtellerie-restauration

Cuisinier/ère en diététique avec brevet fédéral*
(Condition préalable : Cheffe/chef cuisinier avec brevet fédéral ou  
Cuisinière/Cuisinier CFC) 
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Propos recueillis par Célina Ovadia

Combien de «plans de sauve-
garde de l’emploi» sont annon-
cés au lieu de «plans de licencie-

ments»? Combien de fois entend-on le 
verbe «s’investir» lorsqu’on évoque des 
heures supplémentaires non rémuné-
rées? Ou celui de «libérer» quelqu’un 
de son travail plutôt que le licencier? 
Ou encore «se réaliser» via l’atteinte 
des objectifs organisationnels? Tels 
sont quelques exemples de leurres par-
mi les multiples outils du langage ma-
nagérial et de l’impératif gestionnaire 
qui masquent la réalité de la violence 
sociale.
Dans son ouvrage La novlangue ma-
nagériale. Emprise et résistance1, Agnès 
Vandevelde-Rougale, docteure en an-
thropologie et en sociologie, a exploré 
les processus de ce discours dominant 
et mondialisé. Lors d’une discussion 
organisée à Paris par le Réseau Souf-
france et Travail2, créé par la psycha-
nalyste Marie Pezé, la chercheuse a 
expliqué comment cette novlangue et 
certaines méthodes de management 
diffusent une souffrance qui ne peut 
s’exprimer. A la suite de cette confé-
rence, Agnès Vandevelde-Rougale ré-
pond à nos questions.

Dans votre livre, vous décrivez un dis-
cours qui enferme le monde du travail 
dans un diktat du tout rentable, de la 
performance, de l’évaluation, etc. Vous 
comparez ce processus à la propa-
gation d’un virus. Pouvez-vous nous 
l’expliquer? 
Je ne dirais pas que le discours ma-
nagérial enferme le monde du travail 
dans un «diktat» au sens d’une exi-
gence imposée de l’extérieur. Les exi-
gences sont multiples, le monde du 
travail est divers, mais surtout, l’in-
fluence de ce discours est intriquée 
à la dynamique d’adhésion ou de 
soumission volontaire, qu’elle soit 
consciente ou non. Sous l’étiquette 
«discours managérial», on retrouve 
des discours hétérogènes mais parta-
geant un objectif commun, celui de 
mobiliser les êtres humains au ser-

vice des objectifs des organisations et, 
plus largement aujourd’hui, du capi-
talisme néolibéral. Dans un monde 
instable, les promesses de maîtrise et 
d’efficacité de ce discours sont parti-
culièrement séduisantes, favorisant 
sa reprise et sa diffusion – des entre-
prises privées aux secteurs public et 
associatif – mais aussi son intériori-
sation. L’approche gestionnaire et ses 
mots imprègnent le quotidien et la vi-
sion que l’on porte sur soi-même, ses 
expériences, ses proches… C’est aus-
si un discours de pouvoir, ce qui ren-
force sa domination. On retrouve une 
dynamique semblable à celle d’un vi-
rus et de sa propagation: un virus uti-
lise les structures cellulaires pour se 
répliquer et, de même, le discours 
managérial se diffuse en utilisant les 
structures existantes: linguistiques, 
psychiques, mais aussi sociales.

Les enquêtes que vous avez menées 
mettent au jour un vécu de mal-être 
au travail, voire de violence, généré par 
une activité de travail empêchée. Que 
révèlent ces risques d’empêchement?
La notion d’activité, ou travail, empê-
chée a été développée par le profes-
seur Yves Clot en clinique de l’activi-
té et par le psychanalyste Christophe 
Dejours en psychopathologie du tra-
vail. Cette notion, c’est ne pas pou-
voir se reconnaître dans ce que l’on 
fait, avoir l’impression de passer sa 
journée de travail à faire des tâches 

qui ne concernent pas son métier. Par 
exemple, devoir consacrer du temps 
à des tâches administratives, au rem-
plissage de tableaux d’indicateurs, au 
lieu de soigner ou d’enseigner… Cela 
peut générer des frustrations, de la fa-
tigue, du découragement, des conflits 
éthiques ou encore un surinvestisse-
ment qui risque de conduire au burn-
out.
Dans l’étude de la mise en mots d’ex-
périences de souffrance liées à des 
violences au travail telles que des bri-
mades ou du harcèlement moral, j’ai 
identifié une autre souffrance, celle 
de se sentir empêché de la dire. C’est 
par exemple le cas quand, pour se 
faire entendre du service RH, on doit 
mettre certains mots-clés sur son 
vécu. Des mots-clés qui produisent 
un effet en matière de procédure, 
mais qui tendent à masquer l’intensi-
té du vécu et limitent la compréhen-
sion des processus en jeu. Ainsi, voir 
les expériences de harcèlement mo-
ral comme relevant de seuls conflits 
interpersonnels est très réducteur, et 
empêche d’interroger le contexte or-
ganisationnel et sociétal qui a permis 
leur développement.
 
L’emprise de ce discours du pouvoir 
envers les «non-initiés et mystifiés», 
que vous évoquez aussi dans Mots et 
illusions: quand la langue du mana-
gement nous gouverne3, installerait 
l’impression de se réaliser via l’option 

du développement personnel. Là 
encore, c’est l’organisation du travail 
et la souffrance qu’elle produit qui ne 
sont pas interrogées. Que proposez-
vous comme outil de résistance?
Pour résister à l’emprise du discours 
managérial, il est important de sor-
tir de sa grille de lecture et, pour ce 
faire, d’interroger ses mots et la réa-
lité qu’ils dessinent. Vous évoquiez 
plus tôt le travail empêché. Il l’est par-
fois par des référentiels prescriptifs 
en matière de «qualité». Question-
ner un tel mot-valise, comme invite à 
le faire Yves Clot, peut permettre de 
mettre en discussion les points de vue 
et les critères de ce qu’est un «travail 
de qualité» dans un contexte donné, 
de chercher des compromis tenant 
compte des visions des différents ac-
teurs par exemple. Ou encore, en ma-
tière de mal-être au travail, il est utile 
de sortir d’une vision centrée sur l’in-
dividu et les relations interperson-
nelles, pour interroger ce mal-être 
comme symptôme des violences or-
ganisationnelles et sociétales qui tra-
versent les situations de travail. En 
bref, questionner, ouvrir le sens plutôt 
que de l’enfermer. �

1 La novlangue managériale. Emprise et résistance. Editions 
Erès, 2017.
2 Site: souffrance-et-travail.com
3 Mots et illusions: quand la langue du management nous 
gouverne. Editions 10/18, 2022.

QUAND LA NOVLANGUE MANAGÉRIALE 
CRÉE DU MAL-ÊTRE AU TRAVAIL
Une chercheuse a exploré les nouveaux discours cherchant à mobiliser les 
salariés afin de les mettre au service des objectifs des organisations et du 
capitalisme néolibéral

La chercheuse a expliqué comment la novlangue et certaines méthodes de management diffusent une souffrance qui ne peut s’exprimer.
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«FAIRE PAYSAN»
C’est certainement parce que j’ai gran-
di à la campagne et que j’ai eu le pri-
vilège de pratiquer le «métier de bo-
vairon» entre 8 et 12 ans, mais c’est 
aussi certainement «parce qu’on est 
tous filles ou fils, petites-filles ou petits-
fils, ou parents de paysans» que j’ai lu 
d’un trait le dernier livre de Blaise Hof-
mann avec une réelle émotion. L’au-
teur a rêvé que les paysans et les ci-
tadins se parlent, se comprennent, se 
soutiennent, construisent ensemble un 
monde meilleur, durable. Depuis la sor-
tie, il y a bien longtemps du livre Le cou-
rage de la terre, de Louison Dutoit qui, à 
80 ans, assistait à la victoire du veau d’or 
décimant notre société, je n’avais plus 
consacré assez de temps à comprendre 
l’évolution du monde agricole.
Nous avons tous été choqués par le 
nombre affolant des suicides paysans. 
Ils sont 40 fois plus nombreux que ceux 
qui arrivent dans le reste de la société. 
C’est un métier à risques puisque les 
accidents y sont trois fois plus fréquents 
que dans la moyenne suisse. La soli-
tude d’un nombre important d’exploi-
tants nous a été expliquée lorsque nous 
avons entendu que l’EERV avait nommé 
un aumônier pour leur venir en aide. La 
paysannerie n’a plus assez de défenseurs 
sous la Coupole. L’ancien PAI est depuis 
longtemps aux ordres d’un milliardaire. 
Comme les libéraux-radicaux, il a besoin 
que le pays respecte scrupuleusement 
les règles de l’OMC pour pouvoir expor-
ter. Dès lors le prix du lait est passé de 
1,07 franc en 1991 à environ 0,60  franc 
aujourd’hui. Dans ce bouquin, la réalité 
des payements directs n’est pas oubliée 
pour autant.
Le livre de Blaise Hofmann nous en-
traîne dans toutes sortes d’exploitations 
diverses. Elles essayent de se diversifier, 
d’être résilientes, d’inventer des colla-
borations modernes avec les consom-
mateurs. Mais aussi avec des manières 
nouvelles de se soustraire à l’exploita-
tion des grands distributeurs. Nous ap-
prenons que, comme il en existe dans 
nos grandes banques protectrices d’im-
portants millions d’argent sale, des fuites 
ont prouvé que Migros et Coop déga-
geaient des marges sur les produits lai-
tiers de 57%, respectivement de 46 %. Ou 
de 67% sur une tomme vendue par Mi-
gros et 92% sur un yogourt de chez Coop.
De toujours, ceux qui ont conduit les 
luttes ouvrières ont cherché à unir ou-
vriers et paysans. Mais le conservatisme 
crasse d’un grand nombre d’agriculteurs 
a été largement exploité par la grande 
bourgeoisie. Le paysan se sent plus en-
trepreneur que travailleur acharné et 
mal payé. La première qualification le 
rend plus fier que la deuxième. De toute 
manière, pour que nous soyons le plus 
nombreux possible à accorder un pro-
fond respect à ces concitoyens et ces 
concitoyennes qui nous nourrissent, 
je vous invite tous à lire Faire paysan, 
de Blaise Hofmann, paru aux Editions 
Zoé.  � Pierre Aguet, Vevey
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Unia dénonce une consultation 
antidémocratique chez Meggitt

Manon Todesco

Dans un mois et demi, les élec-
teurs du bout du lac devront 
se prononcer sur l’initiative 

«1000  emplois», portée par les syn-
dicats, certains partis de gauche et la 
Grève féministe. Pour rappel, celle-ci 
propose de créer au moins mille em-
plois au sein des collectivités publiques 
lorsque le taux de chômage du canton 
dépasse la barre des 5%. Si ce taux est 
moindre, le nombre de postes serait 
proportionnellement moins grand. 
Quel genre de postes? Ce serait selon 
les besoins: dans la santé, les trans-
ports, la petite enfance ou encore les 
nouvelles technologies dites «vertes». 
L’initiative a été balayée par le Grand 
Conseil l’année dernière, c’est mainte-
nant au peuple de trancher le 18 juin 
prochain.

LUTTER CONTRE LE CHÔMAGE
Les initiants ont lancé officiellement 
leur campagne la semaine dernière lors 
d’une conférence de presse. 
Le leitmotiv de cette initiative est clair: 
s’attaquer au chômage structurel. «Il 
est temps de sortir de la résignation 
au chômage et d’offrir aux deman-
deurs d’emploi ce dont ils ont besoin: 
un emploi!» a réclamé Jocelyne Haller, 
membre du comité genevois d’Avenir  
social, l’association professionnelle 
suisse du travail social. Elle rappelle que 
quelque 30 000 personnes sont «expul-
sées du marché du travail par les poli-
tiques patronales de compression des 
coûts», cherchent un emploi ou vou-
draient augmenter leur taux d’activité.

Au lieu d’appliquer la préférence can-
tonale, l’élue invite les collectivités pu-
bliques à prendre leurs responsabilités 
et à créer de «vrais emplois», accessibles 
à tous ou pour tous les niveaux de qua-
lification. Un véritable espoir pour les 
chômeurs de longue durée, notamment 
les plus de 50 ans et les femmes. «Pour 
toutes et tous, leur grand souhait, c’est 
de retravailler. Permettre de travailler 
dans des emplois utiles donne du sens 
à sa vie», estime Eddie Lacombe, ancien 
président de l’Association de défense des 
chômeuses et des chômeurs.

DES MILLIERS D’OPPORTUNITÉS
Ce ne sont pas les besoins qui 
manquent, d’après les porteurs de l’ini-
tiative. «Dans la santé, l’aide à domi-
cile, les EMS, l’accueil préscolaire et 
parascolaire, l’éducation, le handicap, 
les services sociaux, il y a des centaines 
de postes à créer pour répondre aux 
besoins croissants d’une population 
vieillissante, d’une part, et de plus en 
plus précarisée, d’autre part», souligne  
Geneviève Preti, présidente du Cartel 
intersyndical du personnel de l’Etat et 
du secteur subventionné. 
Sans oublier la nécessité d’entamer 
la révolution verte dans les domaines 
de l’énergie, de l’aménagement, des 
transports, de la gestion des déchets, 
de la formation ou encore de l’appro-
visionnement alimentaire. «Face à l’ag-
gravation de la crise climatique, il y a 
urgence à doter les collectivités pu-
bliques aussi des green jobs (emplois 
verts, ndlr) dont nous avons besoin», 
ajoute Teo Frei, de Solidarités. Des mil-
liers d’emplois en perspective.

POUR L’EMPLOI ET 
POUR LE CLIMAT!

milliard d’investissements voté par le 
Grand Conseil il ne restera que beau-
coup de zéros alignés sur un papier, 
rien de plus!»

TRAVAILLER MOINS POUR VIVRE MIEUX
Le texte va plus loin, et mandate le gou-
vernement à encourager les entreprises 
à réduire la durée du travail hebdoma-
daire à 32 heures. L’objectif est double: 
créer de l’emploi et vivre mieux. «La se-
maine de quatre jours, certains pays la 
connaissent déjà ou sont en train d’y 
passer, tout comme un certain nombre 
d’entreprises en Suisse, précise Helena  
Verissimo de Freitas, secrétaire régio-
nale adjointe du syndicat Unia. Tout 
le monde y gagne: on crée de l’em-
ploi en le répartissant sur plus de sala-

riés, celles-ci et ceux-ci tombent moins 
malades, et les entreprises deviennent 
plus attractives.»
Et Françoise Nyffeler, du collec-
tif genevois de la Grève féministe, de 
poursuivre: «Partager l’emploi en di-
minuant le temps de travail, c’est éga-
lement plus de temps pour s’occuper 
des enfants et des proches, et donc la 
possibilité de mieux répartir ce type de 
tâches entre les parents. Qui plus est, 
cela permet de corriger les inégalités 
de revenus résultant du temps partiel 
auquel sont contraintes de très nom-
breuses femmes.» 
La balle est dans le camp des électeurs… �

Le 22 septembre dernier, les initiants avaient organisé une manifestation devant le Grand Conseil pour l’inciter à soutenir le 
projet, sans succès. Au peuple désormais de trancher, le 18 juin prochain.

Alors que 70 emplois sont menacés, le syndicat réclame 
une élection transparente de la commission du personnel 
chargée de participer à la procédure de consultation

Les Genevois voteront le 18 juin sur 
l’initiative «1000 emplois» qui propose de 
créer des postes au sein des collectivités 
publiques pour encourager la transition 
écologique. La campagne est lancée

POING LEVÉ

L’AVENIR D’ISRAËL EN QUESTION
Par Jérôme Béguin

C’est une mobilisation populaire sans précédent qu’Israël a 
connue ces derniers mois, avec des grèves et des manifestations qua-
si quotidiennes, forçant le Premier ministre, Benyamin Netanyahou,  
à geler son projet de réforme judiciaire. Formée du Likoud et de la 
droite radicale et suprémaciste, la coalition au pouvoir entend en 
effet réduire les prérogatives de la Cour suprême et donner à la 
Knesset, le parlement, la possibilité d’annuler ses décisions. Faute 
de Constitution, cette haute juridiction fait office de Cour consti-
tutionnelle pour l’Etat hébreu, elle assure un contre-pouvoir et une 
protection pour les citoyens, mais aussi, dans une certaine me-
sure, pour les résidents des territoires occupés. Les Israéliens op-
posés à la réforme évoquent à juste titre un changement de régime.

La neutralisation de la Cour suprême permettrait à la droite 
radicale de renforcer le caractère juif de l’Etat, de poursuivre la co-
lonisation sans entraves et d’annexer de nouveaux territoires. S’il 
faut saluer la mobilisation populaire, force est de constater que la 
question palestinienne en a été singulièrement absente. Seule une 
minorité de gauche a porté les exigences du respect du droit in-
ternational et des droits du peuple palestinien, ainsi que de la né-
cessité de rechercher des solutions au conflit. Malheureusement 
dans l’indifférence, voire l’hostilité. Deux événements symboliques 
peuvent être soulignés: député arabe israélien, Ayman Odeh a été 
agressé verbalement et physiquement par des manifestants après 
avoir pris la parole lors d’un rassemblement; ancien président de 
l’Organisation sioniste mondiale et de la Knesset, Avraham Burg a, 
lui, été molesté par des soldats alors qu’il témoignait de sa solida-
rité aux Palestiniens après l’attaque du village de Huwara par des 
colons. Il faut espérer qu’une majorité d’Israéliens finisse par com-
prendre que la paix dans la région comme la consolidation de leur 
fragile et imparfaite démocratie dépendent de relations apaisées 
avec les Palestiniens. Ce sont bien l’occupation, la colonisation, les 
problèmes sécuritaires et la marginalisation des Arabes israéliens 
qui empoissent la vie politique et sociale, qui ont porté la droite radi-
cale au pouvoir et risquent de précipiter ce changement de régime.

Quant à nous, nous pouvons contribuer à maintenir la pression 
internationale. Le 28 mars, à l’occasion du match de foot Suisse-
Israël à Genève, des militants ont ainsi déployé des drapeaux pa-
lestiniens et distribué des tracts. Autre initiative des amis des Pa-
lestiniens, la déclaration «Apartheid Free Zone». Inspirée de la lutte 
anti-apartheid de l’Afrique du Sud, la démarche aborde la question 
palestinienne sous l’angle de la dénonciation d’une forme de ra-
cisme institutionnalisé. Une déclaration qui engage ses signataires à 
condamner les discriminations dont sont victimes les Palestiniens et 
à ne pas s’en montrer complices en refusant de coopérer avec des 
entreprises et des institutions qui contribuent à leur préservation. 
Plus de 80 organisations et établissements publics en Suisse ro-
mande ont déjà signé la déclaration, dont Unia Genève et Pôle Sud, 
le centre socioculturel de l’Union syndicale vaudoise à Lausanne. �
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Jérôme Béguin

Unia Fribourg dénonce une pro-
cédure de consultation «anti-
démocratique» chez Meggitt. 

Le groupe britannique a annoncé le 
18 avril vouloir supprimer 70 postes 
de travail à Villars-sur-Glâne. Le site, 
qui conçoit et produit des capteurs et 
des systèmes électroniques pour les 
industries aéronautique et de l’éner-
gie, emploie 439 collaborateurs. Une 
commission du personnel ad hoc de-
vait être mise sur pied afin de parti-
ciper à la procédure de consultation 
pour licenciement collectif au plus tard 
le 24  avril. «Un groupe de travail a été 
formé le lendemain et dans des condi-
tions antidémocratiques. La direction 
de l’entreprise a participé au dépouil-
lement du scrutin sans un organe in-
dépendant de contrôle. Les salariés 
membres des syndicats et les plus 
combatifs n’ont pas été élus. On se de-
mande pourquoi», signale Yannick Fer-
rari, responsable du mouvement syn-
dical à Unia Fribourg.
«Selon nous, ce groupe de travail n’au-
rait pas d’autre fonction que de valider 
les licenciements et le plan social vou-
lus par la direction. Or, dans une procé-

dure de consultation, l’entreprise doit 
mettre tout en place afin de permettre 
la créativité du personnel pour main-
tenir les emplois et laisser les syndicats 
informer correctement le personnel. Le 
Service de l’emploi aurait dû interve-
nir rapidement dans le processus afin 
d’organiser l’élection de la commission 
du personnel et de garantir que le pro-
cessus démocratique et le cadre légal 
soient respectés. Nous allons l’inter-
peller, ainsi que le conseiller d’Etat en 
charge de l’Economie, qui a un devoir 
de surveillance des procédures pour li-
cenciement collectif.» Le syndicat de-
mande l’organisation d’une nouvelle 
assemblée du personnel afin de valider 
cette commission et de donner mandat 
aux syndicats de la soutenir durant la 
période de consultation.

UN SAVOIR-FAIRE ÉNORME
«Nous allons également recontacter 
la direction de l’entreprise, poursuit 
le syndicaliste, afin de comprendre 
sa volonté de laisser en dehors les 
syndicats. Nous voulons tenter de lui 
faire saisir que, si l’industrie est une 
branche qui se porte bien en Suisse, 
c’est aussi grâce au partenariat social. 
Si nous voulons une entreprise per-

formante, dans laquelle il fait plaisir 
de travailler, il faut un certain nombre 
de conditions, notamment une com-
mission du personnel formée et soute-
nue par les syndicats, en particulier par 
les connaissances et les compétences 
d’Unia dans le domaine.»
Ce projet de restructuration intervient 
alors que Meggitt a été racheté en sep-
tembre dernier par la multinationale 
étasunienne Parker Hannifin. «Les li-
cenciements n’ont pas de sens. Il y a 
certes des doublons, mais l’entreprise a 
la possibilité d’opérer des transferts. La 
direction semble ne pas vouloir cher-
cher de solutions et veut aller au plus 
vite. Or, le travail qui est effectué ici 
en vaut la peine. Il y a un savoir-faire 
énorme sur ce site qui a participé au 
développement de l’industrie aéronau-
tique dans le monde.»
Yannick Ferrari estime que les sala-
riés qui pourraient être licenciés re-
trouveront certainement un job ail-
leurs. «Mais pour des travailleurs qui 
ont donné dix, quinze ou vingt ans de 
leur vie dans cette entreprise, les liens 
qu’ils ont construits avec leurs collè-
gues pendant toutes ces années n’ont 
pas de prix.» �

UN PROJET SOCIAL
L’initiative «1000 emplois» est ambi-
tieuse. Il ne s’agit pas seulement de 
créer de l’emploi. «Cette initiative est 
un projet de société qui non seulement 
garantit à chacun un travail, mais un 
travail socialement utile et valorisant 
pour qui l’exerce, insiste Paolo Gilardi,  
du Syndicat des services publics. Tout 
comme les profondes modifications 
sociétales en cours, la transition éco-
logique exige une politique volonta-
riste que l’Etat ne pourra réaliser sans 
les ressources nécessaires, y compris 
en termes d’emplois créés.»
C’est à l’Etat, donc, d’activer ce chan-
gement. «On nous reproche de pré-
coniser une économie planifiée, re-
prend Davide De Filippo, président 
de la CGAS. Mais que font les SIG déjà 
aujourd’hui? En concevant et en réali-
sant les réseaux structurant d’énergies 
de chauffage non fossiles, les SIG vont 
donner du travail aux entreprises pri-
vées qui, elles, devront remplacer les 
chaudières à mazout par des pompes 
à chaleur. L’Etat doit impulser la tran-
sition, mais il faut l’accélérer et lui don-
ner les moyens de le faire, sinon du 
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Manon Todesco

A Genève, la Journée internationale des 
droits des travailleurs a commencé à 
la rue Dancet en fin de matinée, de-

vant le Monument érigé à la mémoire des  
Brigadistes suisses partis en 1936 pour dé-
fendre la République espagnole et combattre 
les armées fascistes.
La Communauté genevoise d’action syndi-
cale a rappelé l’importance de la solidarité 
internationale en ce jour de luttes, apportant 
notamment son soutien aux Français qui se 
battent contre la réforme des retraites. 
Indira Huilca était également présente. So-
ciologue et femme politique péruvienne, elle 
est la fille de Pedro Huilca, ancien grand lea-
der syndical assassiné en 1992. «Le Pérou vit 
actuellement une lutte démocratique contre 
un régime qui ne cesse de violer les droits hu-
mains. Nous continuerons jusqu’à la démis-
sion du gouvernement et nous comptons sur 
votre solidarité!» Un moment rassembleur 
entre militants latino-américains, iraniens et 
suisses.
Place ensuite au cortège. Les manifestants ont 
commencé à affluer sur la place Lise-Girardin. 
Les personnes se retrouvent, les banderoles 
se déploient et les tronçons s’organisent. Une  
demi-heure plus tard, le coup d’envoi est lan-
cé. Comme chaque année, ce sont les ramo-
neurs, au nombre de huit, qui ouvrent le dé-
filé. Droit derrière eux, la banderole de tête 
du 1er Mai, portée notamment par Helena  
Verissimo de Freitas, secrétaire régionale 
adjointe d’Unia Genève, et la socialiste  
Carole-Anne Kast, fraîchement élue conseil-
lère d’Etat, donne le ton: «Prix, loyers, primes, 
inégalités, température, grandes fortunes: 
tout augmente, sauf les salaires et les rentes!» 

Le défilé a pris la direction du pont du Mont-
Blanc pour rejoindre le centre-ville, puis Bel-Air 
et a terminé sa course au parc des Bastions, en 
milieu d’après-midi. Au total, les syndicats ge-
nevois ont recensé près de 2000  personnes. Des 
habitués, et des nouveaux.
On y a retrouvé les traditionnels partis de 
gauche et les syndicats. Unia avait placé son 
slogan sous le signe du «Non à Ettlin!» et de 
la protection du salaire minimum. Les horlo-
gères ont, elles, appelé à l’égalité salariale et 
le groupe des retraités était aussi bien repré-
senté. La question de la réforme LPP figurait 
également au cœur du débat. Les collectifs fé-
ministes, en route vers la grève du 14 juin pro-
chain, étaient bien présents.
L’association de défense des retraités (AVIVO) 
a marqué le coup en véhiculant les manifes-
tants les plus âgés à bord de vélos-taxis. Sur ces 
derniers, on pouvait lire: «La 13e rente, il la faut 
mais subito!» ou encore «1000 francs pour les 
rentiers les plus précaires».
Pour le volet international, de nombreux 
représentants de la communauté kurde 
ont grossi les rangs de la manifestation, de 
même que d’autres de la coordination latino- 
américaine, des militants pro-Palestiniens ou 
encore des défenseurs du peuple iranien. 
Pas de black bloc cette année, ni de mouve-
ment paysan, mais un tronçon massif de sou-
tien à Jérémy, un jeune activiste du climat in-
carcéré depuis la mi-mars préventivement 
pour sabotage dans une gravière détenue par 
Holcim, dans la campagne genevoise. 
La manifestation, qui s’est déroulée dans la 
bonne humeur, au son des tambours et de di-
vers slogans, s’est achevée aux Bastions, où la 
partie festive a pris le relais. �

Aline Andrey

Plus de 500 personnes ont défilé dans 
les rues de la capitale vaudoise en fin 
d’après-midi. Un cortège particulière-

ment bruyant et festif, entre revendications, 
tambours, sifflets et chorale anarchiste. La 
manifestation était aussi intergénérationnelle, 
féministe avec la grève du 14 juin en ligne de 
mire, anticapitaliste et écologiste. Les syndi-
cats, les partis de gauche et les collectifs soli-
daires ont appelé à un renforcement de l’AVS, 
à l’égalité salariale, à un salaire minimum can-
tonal, à la solidarité internationale notam-
ment avec le peuple kurde... En tête de cor-
tège, les Tambours de Monthey étaient suivis 
d’un camion transportant une râpe géante à 
l’intention du patronat du second œuvre, ain-
si qu’une toilette ToiToi accompagnée d’une 
banderole: «Voilà où finissent nos revendica-
tions salariales depuis 10 ans». 
Peu avant le cortège, une assemblée générale 
a réuni plus d’une centaine de charpentiers, 
de menuisiers, de plâtriers-peintres, de car-
releurs et de poseurs de sol de toute la Suisse 
romande. Un petit air de grève de la construc-
tion planait dans l’assemblée écœurée par 
les conditions de travail délétères dans la 
branche et la stagnation des salaires depuis 
une décennie. En préambule, Aldo Ferrari,  
coresponsable du secteur des Arts et métiers 
et responsable du second œuvre romand 
d’Unia, a rappelé les origines de la fête du 
1er  Mai. Soit la grève des 400 000 travailleurs 
et travailleuses à Chicago en 1886, dont cer-
tains ont payé de leur vie pour avoir défendu 
les droits syndicaux.
Le responsable syndical a fait un état des 
lieux du début des négociations avec le pa-
tronat dans le cadre du renouvellement de la 
Convention collective de travail du second 
œuvre romand (CCT-SOR), à laquelle sont 
soumis quelque 25 000 salariés des métiers du 
bois et de la peinture. Il a souligné l’impor-
tance d’une meilleure CCT pour lutter contre 
la pénurie de travailleurs qualifiés, pourtant 
essentiels dans la transition énergétique pour 
faire face au défi climatique. Or, la branche 

manque de main-d’œuvre, comme l’a rappe-
lé Bruna Campanello, coresponsable du sec-
teur des Arts et métiers au niveau national et 
membre du comité directeur d’Unia, en pré-
cisant qu’un tiers des places d’apprentissage 
restent vides. 
Yannick Egger, membre de la direction du 
secteur des Arts et métiers d’Unia, a renché-
ri: «C’est déjà un acte de résistance que d’être 
là. Votre mobilisation, dans la rue et dans vos 
entreprises, est essentielle pour faire avancer 
les négociations! Aujourd’hui, ce n’est qu’une 
première étape.»
Guillaume Racloz, charpentier et président 
du comité romand d’action des salariés du 
second œuvre, a pris la parole devant ses 
collègues attentifs: «Cela fait longtemps que 
j’attendais ce 1er Mai unitaire. Nous pouvons 
ainsi montrer nos exigences et notre détermi-
nation à nos patrons et à nos collègues qui 
ne sont pas venus aujourd’hui. Nous irons 
jusqu’au bout.» Plus tard, au cœur de la mani-
festation, sur la place de l’Europe, il s’est fait le 
porte-parole de ces ouvriers qui, «depuis plus 
de dix ans, voient leurs conditions de travail se 
détériorer sous le coup de la pression des ca-
dences, des délais et du manque de moyens 
techniques, qui pourraient soulager la ru-
desse des conditions de travail», comme «por-
ter à répétition des charges lourdes sur des 
terrains accidentés, voire carrément acroba-
tiques, et cela qu’il pleuve, qu’il vente ou qu’il 
neige! Sans oublier l’exposition au bruit, à la 
saleté et aux risques d’accidents, trop souvent 
augmentés par le manque d’organisation, la 
volonté d’économies stupide et le manque de 
considération total sur ces problèmes!» 
Guillaume Racloz a aussi exigé une véritable 
revalorisation des salaires, une amélioration 
des conditions de travail et une meilleure pro-
tection sur les chantiers «des effets délétères 
de la concurrence irraisonnée et des profits à 
tout prix». Ce néolibéralisme a été dénoncé 
tout au long de la manifestation. � 

SALAIRES, RENTES, ÉGALITÉ: UNE FÊTE DU TRAVAIL DE TOUS LES COMBATS
Des dizaines de milliers de personnes ont participé à la Fête du travail organisée dans une cinquantaine de localités du pays. Temps forts en Suisse romande

GENÈVE ENVIRON 2000 PERSONNES ONT BATTU LE PAVÉ LAUSANNE LE SECOND ŒUVRE ROMAND EN TÊTE DU DÉFILÉ

FRIBOURG EN PRÉSENCE DE RETRAITÉS DÉTERMINÉS

Jérôme Béguin

«Travailleurs, travailleuses, ne nous laissons pas 
faire!» Le 1er Mai a pris des accents très comba-
tifs dans le Val-de-Travers. Salariée de la manu-

facture horlogère ValFleurier et déléguée syndicale d’Unia, 
Catherine Comte a donné le ton durant son allocution sur la 
place de la Gare: «Il ne s’agit pas de fêter le travail, comme 
certaines personnes essaient de nous le faire croire, c’est 
une journée de rassemblement et de lutte de tous les tra-
vailleurs pour leurs droits», a-t-elle rappelé en préambule. 
Ces droits sont attaqués de toutes parts, à l’image de l’âge de 
départ à la retraite en France et en Suisse. «Partout, les Etats 
au service de la finance veulent flexibiliser le temps de tra-
vail pour les ouvriers, que nous soyons toujours à la disposi-
tion de notre patron et cela jusqu’à notre mort. La guerre des 
classes d’autrefois est toujours valable aujourd’hui.» Alors, 
entre les menaces au travail, le chantage au chômage et à la 
délocalisation, les cadeaux fiscaux pour les riches, les iné-
galités de sexe, le racisme, le fascisme, «qui s’installe par-
tout», «nous avons de quoi nous révolter et c’est en luttant 
tous ensemble que nous pouvons gagner». «Nous devons 
nous battre pour des conditions de travail justes, pour des 
salaires décents, pour la protection sociale. La solidarité 
entre travailleurs est la clé de notre force collective. Nous 
devons nous unir et faire face aux défis mondiaux tels 
que le changement climatique, la pauvreté, les inégalités.  
Syndiquons-nous et soyons fiers d’être syndiqués!»
Très applaudie, Catherine Comte a conclu son intervention 
en appelant à la mobilisation pour la grève des femmes. 
«Nous les femmes, nous ne devons plus être traitées comme 
de la main-d’œuvre bon marché et facilement exploitable», 
a-t-elle dit, en invitant les hommes à être là aussi «pour 
montrer votre solidarité». Prenant la parole ensuite, Cécile 

Mermet, du PS du Val-de-Travers, est revenue sur la longue 
lutte des femmes pour l’émancipation. «Malgré les progrès 
accomplis, l’égalité n’est pas encore atteinte», a-t-elle souli-
gné, en citant les inégalités salariales, la difficulté à concilier 
vie de famille et vie professionnelle, les stéréotypes de genre 
ou encore la violence à l’égard des femmes. «Il faut batail-
ler, il faut s’obstiner.» Rendez-vous est donc pris le 14  juin. 
Une pause prolongée sera organisée dans les usines du Val-
lon avec un rassemblement à Fleurier. Secrétaire syndicale 
d’Unia Neuchâtel, Derya Dursun espère rassembler un  
demi-millier de personnes.
Représentante du POP neuchâtelois, Léa Aligisakis, a, de 
son côté, insisté sur la nécessité de l’unité du mouvement 
social: «La droite n’arrête pas sa politique aux divisions de 
genre ou d’âge qu’elle aime cependant nous appliquer pour 
mieux nous diviser. Les travailleurs, n’oublions pas que cela 
comprend aussi les personnes en formation, celles et ceux 
qui effectuent un travail non payé, les chômeurs et les re-
traités.» Tandis que Mathias Bobillier, étudiant en soins in-
firmiers et président des Jeunes POP neuchâtelois, a, lui, 
fustigé le sauvetage de Credit Suisse: «Pendant que les mil-
liards pleuvent sur les banques, le Parlement refuse d’in-
dexer les rentes AVS au coût de la vie.»
Après ces discours, en écoutant des chansons révolution-
naires et populaires, les participants ont eu le loisir de s’at-
tabler entre copains et camarades. Les syndicalistes d’Unia 
et les militants du POP proposaient une paella et leur tradi-
tionnelle soupe aux pois; pendant que sur le stand du PS, 
on pouvait signer la nouvelle initiative cantonale «Primes 
maladie: stop à la hausse!».
Près de 80 personnes se sont pressées au 1er  Mai du Val-de-
Travers. Dans le reste du canton, des cortèges se sont élan-
cés dans les rues de Neuchâtel et du Locle. �

FLEURIER UNE GUERRE DES CLASSES TOUJOURS VALABLE
Sylviane Herranz

Un 1er Mai décliné au féminin pour le Valais  
romand. Emmenées par la présidente de 
l’Union syndicale valaisanne, Francine  

Zufferey, les trois oratrices ont fait de ce moment 
convivial, sur la place du Scex à Sion, une première 
étape de la mobilisation du 14 juin.
Vice-présidente d’Unia, Véronique Polito a dit sa co-
lère contre les attaques qui redoublent d’intensité 
alors qu’il y a à peine trois ans, durant la crise du 
Covid, on remerciait depuis les balcons le person-
nel soignant qui devait travailler jour et nuit, les ven-
deuses et les employés de la logistique qui devaient 
faire des journées à rallonge. «L’invisible était de-
venu enfin visible. Mais la réponse aux applaudis-
sements ne s’est pas fait attendre. Fin 2021 déjà, le 
Parlement s’est décomplexé et a recommencé à dis-
tribuer des gifles.» Et de lister la hausse de l’âge de la 
retraite des femmes et les 7 milliards d’économies 
réalisées sur leur dos. Puis, la guerre en Ukraine avec 
l’explosion des prix de l’énergie, des denrées alimen-
taires. La hausse des primes maladie et des loyers. Et 
cette année, la révision de la LPP. «Et c’est à ce mo-
ment-là que KKS, notre conseillère fédérale libérale, 
est venue au secours de Credit Suisse et a fait le ca-
deau du siècle à UBS: 259 milliards de liquidités et 
de garanties étatiques libérés en quatre jours, sans 
conditions, pour sauver un système bancaire irres-
ponsable et immoral. 259 milliards, c’est cinq fois 
plus que les réserves de l’AVS accumulées en 75 ans! 
Quatre jours, face à 75 ans…» Pour Véronique Poli-
to, cette décision est celle de trop: «Quand trop c’est 
trop, il faut savoir se révolter!»
Assistante en soins et santé communautaire depuis 
36 ans à l’hôpital de Sion, Marie-Pascale Zufferey du 
SSP a dit les énormes difficultés du personnel soi-
gnant, sa lutte permanente contre l’épuisement, les 
départs dans la profession. Elle a expliqué que les 
mesures du Conseil fédéral prises après le succès de 
l’initiative sur les soins ne répondent pas à l’urgence 
de la situation: «Il n’y a rien contre le véritable fléau 
du secteur de la santé: le manque d’effectifs et la pé-
nurie de personnel. On nous propose d’être encore 
plus flexibles, encore plus corvéables, d’être des va-
riables d’ajustement! On tente de réglementer les 
sous-dotations, c’est un cercle vicieux, les gens s’en 
vont, épuisés.» Elle a aussi plaidé pour le renforce-
ment du service public, pour une caisse maladie pu-
blique et pour «du temps, du respect et des sous!».

Rappelant la «gigantesque grève féministe de 2019», 
Sandra Previti, du groupe d’intérêts femmes d’Unia 
Valais, a déploré que rien n’ait avancé depuis. «Au 
contraire, les choses ont même empiré!» Elle a rap-
pelé la place centrale des femmes dans la société, 
entre les «héroïnes» du Covid, les mères qui assu-
ment une large partie du travail non rémunéré, les 
petits revenus et qui, au terme de leur vie active, se 
retrouvent avec des retraites de misère. Elle a aussi 
fustigé les violences sexistes et les discriminations 
racistes et de genre. «Ces inégalités et ces discrimi-
nations ne sont pas des fatalités. Elles dépendent de 
la volonté politique des élus et de l’arbitraire des pa-
trons», a-t-elle souligné avant d’inviter «à une grève 
féministe massive le 14 juin!».
Après ces appels à la mobilisation, les quelque  
150 participants ont pu applaudir le groupe de 
danses albanaises Medvegja et déguster une spé-
cialité mijotée par l’association Rajo, ou «espoir» en 
somalien. �

SION «QUAND TROP C’EST TROP, IL FAUT SAVOIR SE RÉVOLTER!»

La question des salaires a figuré au cœur de la manifestation fribourgeoise qui a rassemblé quelque 
300  personnes. Aux militants syndicaux, se sont joints d’autres collectifs dont les Aînés pour le climat et 
la Grève féministe appelant à la mobilisation du 14 juin. A noter, dans le cortège, la présence des retraités 
d’Unia réunis derrière une banderole de leur confection. 

Ouvert par des femmes en lutte, l’important cortège du 1er Mai interjurassien qui s’est 
déployé dans les rues de Saignelégier a réuni quelque 300 personnes. Le défilé a été 
marqué par des exigences d’égalité entre femmes et hommes ainsi que par la volonté 

d’obtenir de meilleurs salaires et d’assurer des retraites décentes. A l’heure des discours, une 
douzaine de militantes sont montées sur scène pour appeler à la grève des femmes du 14 juin, 
énonçant tour à tour les revendications et les dénonciations qui marqueront cette manifesta-
tion d’ampleur nationale. � PN

SAIGNELÉGIER UNE FÊTE AUX COULEURS FÉMININES
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BIENNE
HORAIRES DES SECRÉTARIATS
Bienne: pour connaître les heures d’ouverture 
du secrétariat et de la caisse de chômage,  
merci d’appeler le 032 329 33 33.
Granges-Longeau: pour connaître les heures 
d’ouverture, merci de contacter le 032 653 01 11.
Lyss: le guichet est fermé. Une permanence 
téléphonique est ouverte au 032 329 33 33.
Autres informations sur bienne-soleure.unia.ch

FRIBOURG
 
PERMANENCES 
La permanence est ouverte par téléphone au  
026 347 31 31 et par e-mail à fribourg@unia.ch.
En cas de nécessité, un rendez-vous avec une ou 
un secrétaire syndical peut être fixé par téléphone. 
Les plages de temps encore disponibles sont 
fournies lors de l’appel téléphonique.
Les entretiens ont lieu à Bulle ou à Fribourg.

BULLE - CHALET DE L’ENTRAIDE DE 
MONTBARRY-LE PÂQUIER
Locations: veuillez vous adresser à M. et Mme 
Carlos et Augustina Pinto au 078 803 62 43 ou 

carlosmendes614@gmail.com qui remplacent 
Martine Remy après 35 ans de service.

GENÈVE
HORAIRES DU SECRÉTARIAT  
Nous sommes ouverts le lundi de 14h à 18h, et 
les mardi, jeudi et vendredi de 9h à 12h et de 14h 
à 18h. Les permanences restent sur rendez-vous 
(à fixer au guichet ou par téléphone au numéro 
ci-dessous). Les adhésions pouvant être réalisées 
à nos guichets, nous invitons les personnes qui 
ne sont pas membres et qui souhaitent un conseil 
à se présenter dans nos locaux. Permanence 
téléphonique du mardi au vendredi de 9h à 12h et 
de 14h à 18h au 0848 949 120. 

GROUPE DES RETRAITÉS
Comité des retraités 
Les réunions du comité des retraités, ouvertes à 
tous les membres, ont lieu tous les 2e mardis du 
mois, dans les locaux du syndicat, 5, ch. Surinam.

NEUCHÂTEL 
HORAIRES DES SECRÉTARIATS
La Chaux-de-Fonds et Neuchâtel

Permanences syndicales: lundi, mercredi et 
jeudi de 15h à 18h.
Ouverture des secrétariats: du lundi au jeudi 
de 10h à 12h et de 15h à 18h et le vendredi de 
10h à 12h.
Fleurier, permanences syndicales 
Les jeudis de 13h à 18h tous les 15 jours. 
Ouverture du secrétariat 
Vendredi de 10h à 12h.
Le Locle
Ouverture du secrétariat
Mardi et jeudi, de 10h à 12h et de 15h à 18h.
Permanence téléphonique pour toute la 
région: du lundi au vendredi de 10h à 12h et 
du lundi au jeudi de 14h à 18h au  
0848 203 090.

TRANSJURANE
HORAIRES DES SECRÉTARIATS
Secrétariat de Delémont
Téléphone: lundi au jeudi de 9h à 11h30 et de 
13h30 à 17h30; vendredi de 9h à 11h30  
au 0848 421 600.
Delémont, rue de la Jeunesse 2, 2e étage: lundi 
au jeudi de 9h à 11h30 et de 13h30 à 17h30. 

Porrentruy, rue des Baîches 18: lundi de 
13h30 à 17h30. 
Tavannes, rue du Quai 20: jeudi de 13h30 à 
17h30.
Saint-Imier, rue Francillon 20: mardi de 13h30 
à 17h30. 

VALAIS 
HORAIRES DES SECRÉTARIATS 
Téléphone: 027 602 60 00 de 8h30 à 11h30 
et de 14h à 16h30.
Ouverture des guichets: lundi, mercredi et 
vendredi.
Sion, Sierre, Martigny, Monthey: de 9h à 11h30.
Permanences du soir
Sierre: lundi de 17h à 19h.
Monthey: mardi de 17h à 19h.
Sion: jeudi de 17h à 19h.
Martigny: jeudi de 17h à 19h.  

VAUD
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
Les combats syndicaux
Rappel de la prochaine assemblée de section:

La Côte: jeudi 4 mai à Nyon, Uni Global,  
av. Reverdil 8-10 à 19h. 
A l’ordre du jour: 1. Mot de bienvenue.  
2. Initiatives populaires pour un salaire 
minimum cantonal. 3. Grève féministe 2023. 
4. Référendum LPP. 5. Renouvellements CCT 
2023. 6. Divers.
Inscriptions: http://vaud.unia.ch/ag 
0848 606 606 

HORAIRES DES SECRÉTARIATS    
Les secrétariats de Lausanne, Nyon, Yverdon, 
Vevey et du Sentier ont un numéro de 
téléphone commun. Vous pouvez les contacter 
au 0848 606 606 ou au 0041 848 606 606 
depuis la France.
Les permanences des secrétariats ci-dessus se 
font uniquement sur rendez-vous. Elles ont 
lieu les lundi, mardi et jeudi de 14h à 18h. 
Pour les autres secrétariats, renseignez-vous 
par téléphone. 
Horaires téléphoniques: 
Lundi à vendredi matin de 8h30 à 12h.
Lundi après-midi de 13h30 à 17h.
Mardi et jeudi de 13h30 à 18h. 
Mercredi après-midi fermé. 
Vendredi après-midi de 13h30 à 16h.

AGENDA 

FRIBOURG VEUT AUSSI  
UN SALAIRE MINIMUM

l’USS 4500 francs par mois… D’autres 
cantons ont introduit un salaire mini-
mum sans que ce soit la fin du monde 
annoncée par la droite. Notons que la 
motion Ettlin, qui veut que le salaire 
des CCT de force obligatoire prime, 

outrepasse les pouvoirs cantonaux, 
et représente par conséquent une re-
mise en question du fédéralisme 
suisse. Mais nous allons nous assurer 
de la primauté de la loi cantonale. �

L’Assemblée des délégués d’Unia Fribourg demande le 
lancement d’un salaire minimum cantonal

L’introduction d’un salaire minimum à Fribourg profiterait à des milliers de personnes.
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CHANGEMENT À LA TÊTE D’UNIA FRIBOURG
L’Assemblée des délégués d’Unia Fribourg, le 22 avril dernier, a été aussi l’oc-
casion pour la cinquantaine de représentants de travailleurs et de travail-
leuses réunis à Porsel d’adopter deux autres résolutions, en plus de celle sur 
un salaire minimum. L’une appelle à une forte mobilisation le 14 juin pro-
chain lors de la grève féministe. Elle revendique des mesures concrètes pour 
une véritable égalité et une amélioration de la situation professionnelle des 
femmes. Une seconde résolution demande la revalorisation des métiers de 
l’artisanat et du second œuvre dans le cadre du renouvellement de la CCT. 
Durant l’Assemblée, la cosecrétaire régionale, Yolande Peisl, a confirmé 
son départ de la direction d’Unia Fribourg pour la fin de juin. Yannick  
Ferrari rejoint, comme responsable du mouvement syndical, la direction d’Unia 
Fribourg, aux côtés de François Clément, secrétaire régional, et de Sandra  
Liberati, responsable RH. �

N’hésitez pas à me contacter 

Georges Heitzmann
Déplacement gratuit dans

toute la Suisse romande

078 305 15 89

ANTIQUAIRE
ACHÈTE AU MEILLEUR PRIX

Succession et déplacement 7/7

• Manteaux de fourrure 
• Meubles anciens
• Machine à coudre
• Cuivre et étain
• Briquets, stylos...
• Montres et bijoux

• Verre en cristal
• Service à vaisselle
• Tableaux...
• Tapis, tapisseries
• Robe de soirée
• Vins, champagne

• Pièces de monnaie
• Disque vinyle
• Bibelot, décoration
• Poste de radio...

Textes Aline Andrey

Fort des exemples de Neuchâtel, 
du Jura, de Genève, du Tessin et 
de Bâle-Ville dans l’introduction 

d’un salaire minimum cantonal, et tan-
dis que le Valais vient de lancer une ini-
tiative dans ce sens, Fribourg pourrait 
leur emboîter le pas. C’est du moins ce 
que demande l’Assemblée des délé-
gués d’Unia dans une résolution adop-
tée le 22 avril dernier. Le texte souligne 
que «toutes et tous doivent pouvoir 
vivre dignement de leur travail», que 
«maintenir dans l’indigence ses em-
ployés par des salaires miséreux doit 
être une faute aux yeux de la morale et 
de la loi», et que «si les politiques ac-
tuellement en place sont incapables de 
faire appliquer ces principes simples, 
il appartient alors à la société civile de 
changer les lois». Précisions, en marge 
de l’Assemblée, avec François Clément, 
cosecrétaire régional.

Pourquoi lancer une initiative pour un 
salaire minimum maintenant? 
Avec l’inflation galopante actuelle, la si-
tuation des travailleuses et des travail-
leurs s’est encore détériorée, alors qu’ils 
étaient déjà plus de 150 000 working- 
poor en Suisse avant la crise. Dans 
le canton de Fribourg, nous n’avons 
pas encore de chiffres, mais notre ini-
tiative touchera des milliers de per-
sonnes. C’est deux fois inadmissible: 
des patrons s’enrichissent sur le dos de 
gens qui travaillent dur et sont si mal 
payés qu’ils doivent recourir à l’aide 
sociale pour boucler les fins de mois. 
Et cette aide est payée par nos impôts. 
Des employeurs volent donc leurs em-
ployés et la société. C’est ce scandale 
qui motive les délégués d’Unia à de-
mander un salaire minimum. Nous al-
lons ainsi prendre contact avec nos 
différents alliés, des différents syn-
dicats et des partis politiques, pour 
construire une coalition et lancer une 
initiative cantonale. 

Quel serait le montant du salaire 
minimum à Fribourg?
Nous devrons le discuter au sein de la 
coalition. A titre d’exemple, la grève 
féministe préconise 25 francs l’heure, 

Le nouveau podcast vidéo d’Unia 
pour les employé-e-s de l’industrie
Découvrez-le ici!

Industrie News
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Aline Andrey

«Nos souvenirs sont noyés 
sous des milliards de 
larmes.» Ces quelques 

mots sont inscrits sur une stèle érigée 
sur le lieu du drame: le 24 avril 2013, 
1138 personnes étaient tuées et plus 
de 2000 blessées dans l’effondrement 
du Rana Plaza. Ce jour-là, à Dhaka au 
Bangladesh, dans le bâtiment de huit 
étages, des ouvrières (la grande ma-
jorité des effectifs) et des ouvriers tra-
vaillaient dans cinq usines textiles pour 
une trentaine d’enseignes de mode in-
ternationales. A la suite de cette tragé-
die historique, sociétés et gouverne-
ments avaient promis de meilleures 
conditions de travail, ainsi qu’un fonds 
d’indemnisation pour les victimes. Dix 
ans plus tard, malgré des avancées, on 
est loin du compte, selon Public Eye, 
qui a porté la Campagne Clean Clo-
thes (CCC) en Suisse. De surcroît, les 
personnes inculpées de meurtre pour 
avoir forcé les employés à travailler ce 
jour-là, malgré de récentes fissures ap-
parues sur l’immeuble, n’ont toujours 
pas été jugées… 
Les indemnisations ont été insuffi-
santes, calculées en fonction des sa-
laires de l’époque, qui se montaient à 
quelque 30 francs par mois, et les frais 
des traitements médicaux n’ont pas 
été complètement pris en charge. Or, 

nombre de victimes ont toujours be-
soin d’un suivi médical et psycholo-
gique. «J’ai seulement reçu l’équiva-
lent de 423 dollars d’indemnisation. 
J’ai perdu ma jambe. Je ne trouve donc 
plus de travail…» témoigne Nilufa, 
couturière rescapée, dans le magazine  
Public Eye. 
Si le salaire minimum a été augmen-
té en 2018 à 8000 takas (70 francs envi-
ron) par mois, il n’est toujours pas suf-
fisant pour vivre décemment. Et cela 
d’autant moins avec l’inflation galo-
pante dans le pays. Les syndicats re-
vendiquent 22 000 à 25 000 takas (en-
viron 200  francs), l’ONG Asian Floor 
Wage estime que le revenu mini-
mum devrait se monter à 53 000 takas 
(450  francs) pour subvenir aux besoins 
de base.

SUISSE PASSIVE
La tragédie du Rana Plaza constitue 
toutefois un tournant dans l’industrie 
textile. Public Eye souligne une prise de 
conscience chez certains consomma-
teurs, de plus en plus nombreux à vou-
loir se vêtir de manière éthique. Juste 
après le drame, les pays du G7 ont re-
connu que «la nécessité de rendre les 
chaînes d’approvisionnement durables 
sur les plans social et écologique» était 
de la «responsabilité des gouverne-
ments et des entreprises». En matière 
de sécurité des bâtiments et de trans-

parence, le premier accord juridique-
ment contraignant visant la protection 
de la santé et la sécurité des employés 
a été conclu entre quelque 200 en-
seignes et des syndicats internatio-
naux (Industriall et Uni Global Union) 
et locaux. L’Accord du Bangladesh s’ap-
plique ainsi à quelque 1600 fabriques 
qui emploient plus de 2,5 millions de 
personnes dans le pays. Etendu récem-
ment au Pakistan, il a permis d’impor-
tantes améliorations, selon Public Eye, 
qui s’insurge cependant contre la non-
remise en question du «modèle d’af-
faires de la fast-fashion, basé sur l’ex-
ploitation». «Au contraire: l’avènement 
de la mode ultra-éphémère accroît en-
core la pression sur les travailleuses et 

les travailleurs», précise l’ONG dans 
un communiqué. Unia regrette, de son 
côté, qu’en Suisse «seuls Coop, Migros, 
Tally Weijl et Triumph ont signé cet ac-
cord». Et ce alors que «le modèle d’af-
faires du secteur n’a guère évolué: pra-
tiques d’achat abusives, conditions de 
travail précaires, répression des syndi-
cats, salaires de misère et gaspillage des 
ressources». 
Public Eye dénonce aussi la passivité de 
la Suisse dont «les pouvoirs politiques 
refusent de légiférer afin d’encadrer 
ce secteur problématique aux niveaux 
social et environnemental»; alors que 
l’Union européenne, elle, a pris les de-
vants sur le plan législatif avec sa straté-
gie pour le secteur du textile. 

Public Eye, comme d’autres organisa-
tions, telle Unia, demande donc des 
mesures concrètes contraignantes: les 
marques et les détaillants qui com-
mercialisent des vêtements en Suisse 
doivent s’engager pour le versement 
d’un salaire vital dans la production 
et publier des informations transpa-
rentes sur leurs chaînes d’approvi-
sionnement. Et l’ONG d’ajouter: «La 
Suisse doit aussi ratifier les deux nou-
velles normes fondamentales de l’OIT 
(Organisation internationale du travail) 
sur la sécurité et la santé au travail, ain-
si que sur les prestations en cas d’acci-
dents du travail.» �

RANA PLAZA, SYMBOLE DE L’EXPLOITATION LIÉE À 
LA FAST-FASHION
Il y a 10 ans, plus de 1100 personnes 
mouraient dans l’effondrement de 
l’usine Rana Plaza au Bangladesh. 
Malgré des progrès dans la sécurité, 
les salaires restent misérables

Le 24 avril dernier, à Berne, une commémoration a réuni plusieurs organisations, dont Public Eye, Solidar et une délégation d’Unia, en 
mémoire des 1138 personnes décédées et des plus de 2000 blessés à la suite de la catastrophe du Rana Plaza.

«Nous exprimons notre solidarité avec 
tous les peuples, les travailleurs et les 
syndicats d’Ukraine» a souligné Kemal 
Ozkan, secrétaire général adjoint 
d’Industriall Global Union.

sé cette réunion, en association avec 
notre fédération européenne, Indus-
triall Europe, pour échanger, pour 
discuter des violations des droits hu-
mains et des droits des travailleurs 
dans les territoires occupés par la 
Russie, mais aussi en Ukraine, ain-
si que de la stratégie à adopter pour 
améliorer les droits des travailleurs 
dans le cadre de la candidature de 
l’Ukraine à l’UE et planifier des ac-
tions syndicales. 

Vous évoquez des violations des droits 
des travailleurs dans les zones occu-
pées par les forces russes, de quoi 
s’agit-il?
Il y en a beaucoup. Certains des ad-
hérents de nos syndicats affiliés ont 
subi une violation de leur liberté d’as-
sociation en étant contraints, sous la 
pression des autorités de la Fédéra-
tion de Russie ou des nouvelles direc-
tions russes des établissements, de 
dénoncer leur affiliation à un syndi-
cat ukrainien et d’adhérer à un syndi-
cat russe. Il y a aussi un aspect de tra-
vail forcé puisque des salariés ont été 
empêchés de quitter leur emploi et 
obligés de rester au travail par le pou-
voir russe ou les nouvelles directions 
sans le consentir. Dans la centrale nu-
cléaire de Zaporijia, les travailleurs 
continuent de subir des pressions 
pour signer de nouveaux contrats 
avec une société basée à Moscou,  
Rosatom. La violation de la liberté 
d’association et le travail forcé consti-
tuent une violation des droits hu-

mains. Pour documenter ces viola-
tions, nous coopérons avec la mission 
de surveillance des droits de l’homme 
en Ukraine, qui est une agence des 
Nations Unies, et avec l’Organisation 
internationale du travail. Enfin, il faut 
évoquer l’environnement au travail. 
Certains salariés sont exposés à des 
risques, à des frappes ou à l’explosion 
de mines, et contraints de travailler 
dans des situations dangereuses et 
malsaines. Lorsque les infrastructures 
et les espaces de travail sont endom-
magés, les prescriptions de santé au 
travail ne sont pas suivies. Nous vou-
lons rapporter toutes ces violations 
pour placer les forces russes face à 
leurs responsabilités. L’armée russe 
s’est rendue responsable de toute une 
série de crimes et de violations des 
droits humains, y compris des droits 
des travailleurs et, à la fin, il doit y 
avoir un processus de justice. Cela 
a fait partie de nos échanges à Lan-
cut. C’est important pour les syndi-
cats ukrainiens, car ils n’ont que peu 
d’opportunités de protéger leurs ad-
hérents. Nous essayons d’utiliser les 
leviers internationaux pour aider ces 
travailleurs-là.

Est-ce que des violations des droits 
des travailleurs sont également 
constatées dans la partie ukrainienne?
Tout à fait. Malheureusement, les 
droits des travailleurs font l’objet d’une 
attaque en règle en Ukraine. Le Parle-
ment et le gouvernement ont choisi de 
modifier l’ensemble de la législation 

du travail contre l’intérêt des travail-
leurs. L’Ukraine a besoin de paix, de 
dialogue et de l’implication de tous 
les secteurs de la société, en particu-
lier les travailleurs et les syndicats. Ré-
former la législation du travail sans te-
nir compte de l’avis des syndicats est 
un précédent extrêmement néga-
tif. Si l’Ukraine a obtenu le statut de 
pays candidat à l’UE, l’agenda social 
du gouvernement et du Parlement va 
dans la direction opposée au modèle 
social européen. Diluer, voire effacer 
les droits fondamentaux, démolir la 
base du dialogue social d’un pays, ce 
n’est pas bon. Nous avons beaucoup 
d’échanges avec les autorités interna-
tionales pour plaider la conditionnali-
té sociale aux investissements et l’ad-
hésion à l’UE. Nous avons donc deux 
agendas: le premier pour protéger les 
travailleurs dans les territoires occu-
pés par les forces russes et le second 
pour essayer de mener la lutte avec les 
syndicats ukrainiens pour protéger les 
droits des travailleurs dans l’autre par-
tie de l’Ukraine.

Est-ce que vous avez des contacts 
avec les syndicats russes pour pro-
téger les travailleurs dans les zones 
occupées?
Les syndicats russes ont été suspen-
dus de la participation aux activités 
de notre organisation. Cette décision 
a été prise par notre comité exécutif 
lorsque la guerre a commencé, parce 
que la principale centrale syndicale a 
déclaré son soutien à la guerre. Cela 

nous pose problème dans la mesure 
où le mouvement syndical interna-
tional défend des valeurs universelles 
de paix et de démocratie, ainsi que les 
droits humains fondamentaux. Nous 
restons toutefois en communication 
avec les syndicats russes. L’objectif 
principal est de comprendre la situa-
tion. Beaucoup d’entreprises ont été 
affectées par la guerre, nombre de tra-
vailleurs doivent en payer la facture 
par leurs emplois et leurs salaires. 
Mais nous ne pouvons pas parler des 
territoires occupés avec eux car, par 
principe, nous sommes opposés à 
cette occupation. 

Est-ce que vous demandez un  
cessez-le-feu?
Nous demandons la paix immédia-
tement. Les premières victimes sont 
la population et les travailleurs, nous 
n’avons aucun intérêt dans la guerre. 
Les territoires des pays doivent être 
respectés et les problèmes résolus par 
le dialogue, non par la guerre. Nous 
exprimons notre solidarité avec tous 
les peuples, les travailleurs et les syn-
dicats d’Ukraine. La recherche de la 
paix et de la démocratie est une va-
leur fondamentale du mouvement 
syndical et une condition essentielle 
pour garantir la sécurité, la justice so-
ciale, les droits des travailleurs et de 
l’homme. Notre mouvement syndi-
cal fait partie du mouvement pour la 
paix dans le monde entier. Nous vou-
lons et exigeons la paix, maintenant, 
sans délai. �

«Les droits des travailleurs font l’objet d’une attaque 
en règle en Ukraine»
La fédération internationale Industriall se démène pour défendre les salariés ukrainiens dont les droits 
et la protection sont remis en cause des deux côtés de la ligne de front. Interview

Propos recueillis par Jérôme Béguin

Le 13 avril, des responsables d’In-
dustriall, la fédération interna-
tionale des syndicats actifs dans 

l’industrie à laquelle est affiliée Unia, 
ont rencontré des représentants de 
treize syndicats ukrainiens dans la ville 
polonaise de Lancut. Quel était le but 
de cette réunion? Et quels ont été les 
sujets de discussion? Réponses de Ke-
mal Ozkan, secrétaire général adjoint 
d’Industriall Global Union.

Quels étaient les objectifs de cette 
réunion avec les syndicats ukrainiens?
Nous avons treize syndicats affiliés en 
Ukraine. Ces organisations jouent un 
rôle important pour l’économie et la 
vie sociale, car le secteur manufac-
turier, l’énergie et les mines forment 
la colonne vertébrale de l’écono-
mie ukrainienne. Nous avons organi-
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Propos recueillis par Federico Franchini

Professeur Sébastien Guex, le 19 mars 
dernier, la conférence de presse réu-
nissant le Conseil fédéral, la Banque 
nationale, la Finma, ainsi que Credit 
Suisse et UBS, avait quelque chose de 
symbolique. Qu’en avez-vous pensé? 
Si la crise de Credit Suisse, liée à ses 
nombreux scandales, était fort prévi-
sible, je n’avais pas imaginé cette so-
lution. Je me suis dit que la bourgeoi-
sie suisse finirait par sauver Credit 
Suisse, parce que la banque a été pen-
dant plus d’un siècle le vaisseau ami-
ral de la flotte suisse, le symbole de la 
place financière nationale et des élites 
économiques helvétiques, zurichoises 
notamment. Or, finalement, le Conseil 
fédéral a fait le choix de liquider Cre-
dit Suisse en l’offrant, littéralement, à 
UBS. C’est un symbole fort.

Faisons un pas en arrière. Dans quel 
contexte est né Credit Suisse?
Nous sommes en 1856. La guerre du 
Sonderbund, en 1847, avait fait naître 
un Etat beaucoup plus centralisé, do-
miné par les milieux industriels et 
commerciaux. Cette bourgeoisie vou-
lait maintenir le rôle de la Suisse 
comme lieu de transit et de commerce 
à un niveau européen. Il y avait pour-
tant un problème: la construction des 
chemins de fer en Europe risquait de 
contourner la Confédération et ainsi 
de l’isoler. Il fallait donc construire ra-
pidement des chemins de fer en Suisse 
et, pour ce faire, d’énormes capitaux 
étaient nécessaires. Ainsi, pour attirer 
cet argent, notamment des capitaux 
étrangers, on avait besoin d’un grand 
institut bancaire capable d’inspi-
rer suffisamment confiance pour em-
prunter les fonds nécessaires à la réa-
lisation des chemins de fer. Voilà donc 
la création de Credit Suisse.

L’image de la banque est liée à Alfred 
Escher, une figure qui incarnait le 
pouvoir économique et politique de 
l’époque. Qui était-il?
Alfred Escher était un homme qui 
avait réussi à se mettre dans tous les 
lieux de pouvoir, à la fois politique, 
économique, culturel et symbolique. 
Un document l’atteste clairement: 
celui concernant la construction de 
la principale ligne de chemins de 
fer suisse de l’époque. Le document 
comporte plusieurs signatures par-
mi lesquelles un nom domine: Alfred 
Escher, président du Conseil d’Etat 

zurichois, président du conseil d’ad-
ministration de la société promo-
trice, Schweizerische Nordostbahn, 
président de la banque qui finance 
la construction, Credit Suisse, et pré-
sident du Conseil national. L’incarna-
tion du pouvoir, un Bundesbaron, un 
baron de la Confédération, comme 
l’appelaient ses opposants politiques. 

Au début, Credit Suisse était très lié à 
l’industrialisation de la Suisse.  
Y a-t-il d’autres exemples au-delà des 
chemins de fer?
Oui, la banque va créer une socié-
té d’assurance, la Rentenanstalt, au-
jourd’hui Swiss Life. Elle va aus-
si créer plusieurs sociétés financières 
en partenariat dont la plus connue est 
Elektrobank. Celle-ci accordera des 
crédits à des entreprises de produc-
tion d’électricité à l’étranger à condi-
tion que ces sociétés commandent 
leur matériel électrique à Brown Bo-
veri, aujourd’hui ABB, ou à d’autres 
entreprises suisses de production de 
matériel électrique.

Quand la banque commence-t-elle à se 
spécialiser dans la gestion de fortune 
des riches étrangers?
Il y a un moment très important qui 
est la guerre franco-allemande de 
1870-1871. Ce conflit a poussé beau-
coup de Français et d’Allemands à 
transférer leur fortune en Suisse. Tout 
à coup, Credit Suisse et les autres 
banques helvétiques réalisent qu’elles 
peuvent faire beaucoup de profits 
dans ce secteur, sur lequel elles dé-
cident de se focaliser: la gestion de la 
fortune de la bourgeoisie et de l’aris-
tocratie internationales. Cette volonté 
a des conséquences très importantes. 

Lesquelles?
Les dirigeants de Credit Suisse et des 
milieux bancaires en général vont 
œuvrer dans le sens de la transforma-
tion de la Suisse en paradis fiscal inter-
national. Afin de favoriser le créneau 
très rentable de la gestion de fortunes 
étrangères frauduleuses, les banques 
vont faire pression pour transformer la 
législation suisse. Cela est fondamen-
tal pour comprendre l’évolution de la 
place financière suisse au cours du  
XXe siècle et la crise actuelle.

Quelle a été alors la réaction des Etats 
étrangers?
En 1907, le Gouvernement français 
veut obtenir de la Suisse la signature 

d’un traité international pour que les 
autorités fiscales puissent se rensei-
gner les unes les autres. La Suisse re-
fuse cette proposition qui aboutira 
seulement 110 ans plus tard avec l’in-
troduction de l’échange automatique 
d’informations. Face au niet de la 
Confédération, la France va durcir le 
ton. En 1932, quatre cadres d’une  
des grandes banques suisses de 
l’époque – la Basler Handelsbank – 
sont arrêtés à Paris avec des listes de 
comptes et de noms où figurent des 
politiciens, des industriels ou des 
militaires. Les autorités françaises 
bloquent les avoirs de la banque 
en France et demandent la liste des 
clients à la Suisse, un peu comme les 
Etats-Unis l’ont fait plus récemment 
avec UBS. La banque hésite à accep-
ter la requête française pour pou-
voir continuer à travailler en France, 
mais si elle avait autorisé le transfert 
des noms, le paradis fiscal suisse au-
rait perdu beaucoup de sa crédibili-
té. Le Conseil fédéral et la Banque na-
tionale suisse ont donc exercé une 
grande pression vis-à-vis de la Basler 
Handelsbank pour l’empêcher de li-
vrer cette liste. La banque suivra ces 
consignes, mais elle sera si affaiblie 
qu’elle disparaîtra une dizaine d’an-
nées plus tard.

Le secret bancaire n’était-il pas encore 
inscrit dans la loi à ce moment-là?
Non, c’est justement à la suite de cette 
affaire que, en 1934 sous l’impulsion 
des milieux bancaires, le Parlement 
suisse adopte le fameux article 47 qui 
bétonne le secret bancaire dans la loi. 
A partir de ce moment, les gouverne-
ments étrangers ne pourront plus faire 
pression sur les dirigeants bancaires 
suisses pour qu’ils livrent des noms, 
car cette démarche entraînerait une 
violation de la loi suisse. D’un point de 
vue du droit international, on ne peut 
pas demander à un citoyen de violer la 
loi de son propre pays. 

Ainsi la Suisse devient un paradis 
fiscal. Ce n’est pas seulement l’argent 
de la fraude qui arrive dans nos 
frontières, mais aussi celui du crime. 
Comment l’expliquez-vous?
Au niveau international, la place fi-
nancière suisse est un leader in-
contestable dans la gestion de for-
tunes étrangères. Il n’y a presque pas 
de concurrence dans ce secteur qui 
est très rentable, notamment quand 
il s’agit d’argent gris ou noir. Mais à 

l’intérieur de la Suisse, les banques 
sont en concurrence les unes avec 
les autres. Il y a plusieurs grandes 
banques, des banques privées ain-
si que d’importantes banques canto-
nales. Pour faire face à cette concur-
rence et gagner plus de clients, les 
banques doivent prendre plus de 
risques. Conséquence: elles vont être 
moins regardantes face à l’argent du 
crime. De ce fait, la Suisse devient 
un pays refuge non seulement pour 
les capitaux étrangers cherchant à 
échapper à leur fisc national, mais de-
vient aussi un centre de blanchiment 
d’activités illicites et criminelles. 

Cette concurrence est-elle responsable 
des scandales qui ont touché la place 
financière ces dernières décennies?
Cette concurrence mène à une spirale 
dangereuse. Les banques jouent un jeu 
dangereux où il est question de s’ap-
procher d’une ligne rouge sans jamais 
la dépasser et sans jamais savoir exac-
tement où elle se trouve. En risquant 
par ailleurs de mettre en péril non seu-
lement sa propre banque, mais aussi 
toute la place financière suisse.

Un des scandales les plus connus a 
été celui de Chiasso. Credit Suisse 
accusait alors une perte de 250  mil-
lions de francs à cause d’opérations 
non autorisées au sein de sa filiale 
tessinoise et liées à la fuite de 
capitaux italiens et leur blanchiment. 
Credit Suisse avait-il franchi la ligne 
rouge?
Il faut analyser cela dans cette dyna-
mique de concurrence. Credit Suisse 
a été la principale banque suisse 
jusqu’à la Première Guerre mondiale. 
Durant l’entre-deux-guerres, elle est 
en concurrence avec les Bâlois de 
SBS. A partir de la fin de la Seconde 
Guerre mondiale, un nouvel acteur 
très agressif et qui s’approche très 
près de la ligne rouge, apparaît: UBS. 
Avec ce troisième concurrent, Cre-
dit Suisse commence à prendre des 
risques un peu plus grands, jusqu’au 
scandale de Chiasso.

Quel parallèle tirer avec ce qui se 
passe actuellement?
Dans les décennies qui suivent, Cre-
dit Suisse reste tranquille, mais c’est 
UBS qui franchit la ligne rouge en 
2008. A partir de ce moment, UBS de-
vient plus prudent et Credit Suisse 
commence à devenir de plus en plus 
agressif. On le voit par exemple avec 

les «Suisse secrets», d’où émergent 
des dizaines d’exemples de clients 
problématiques pour lesquels la 
banque a fermé les yeux. Ils se sont 
approchés de plus en plus de cette 
ligne rouge. La banque l’a même 
dépassée, comme le montrent les 
grands scandales qui l’ont touchée et 
qui l’ont finalement menée à sa chute. 

Il y a eu des scandales liés à des 
clients criminels, mais aussi des 
investissements très risqués. Comment 
l’expliquez-vous?
Si vous êtes spécialisé dans la fraude 
fiscale internationale et dans le blan-
chiment d’argent, vous avez des 
sommes énormes sous gestion. Il 
faut donc pouvoir investir cet argent. 
C’est ainsi qu’intervient la banque 
d’investissement qui choisit où pla-
cer l’argent, souvent dans une dyna-
mique de spéculation à haut risque. 
Déjà après la Seconde Guerre mon-
diale, les banques suisses se sont dé-
veloppées de plus en plus comme des 
banques d’affaires, un secteur égale-
ment très concurrentiel et qui peut 
rapporter énormément d’argent. On 
peut dire que Credit Suisse a cumu-
lé les deux risques: celui sur l’origine 
de l’argent et celui sur les investisse-
ments. Les scandales sont survenus 
dans ces deux domaines et, cumulés, 
ont détruit la réputation de l’établis-
sement. 

Après la crise d’UBS en 2008, la poli-
tique a essayé d’améliorer les disposi-
tifs pour empêcher de telles situations. 
Tout a été inutile...?
Ils ont durci les critères de liquidité et 
c’est tout. Le jour avant la fusion for-
cée de Credit Suisse avec UBS, tout le 
monde disait que Credit Suisse n’avait 
aucun souci de liquidité. Encore une 
fois, le problème ne se situe pas là. Il 
se situe dans la culture du risque. Il 
ne fallait pas être devin pour voir que 
celle de Credit Suisse était pourrie, 
comme l’a récemment déclaré le ban-
quier Thierry Lombard. Une culture 
pourrie donc et, j’ajouterais, structu-
relle inhérente à la place financière 
suisse. Cela pourrait être contrôlé par 
exemple en donnant beaucoup plus 
de moyens à la Finma, mais alors on 
mettrait en danger l’ensemble de la 
place financière et son modèle. Le 
modèle du paradis fiscal suisse. �

Article paru dans Area, le 7 avril 2023.

LES RACINES DU RISQUE FATAL  
CHEZ CREDIT SUISSE

L’historien Sébastien Guex analyse l’effondrement de la banque, soulignant «qu’on paie la soif de 
risques et une culture pourrie, typique d’une place financière depuis toujours attirée par l’argent sale»

Le rachat de Credit Suisse par UBS a été effectué en bénéficiant du soutien du Conseil fédéral et de la BNS à hauteur de 259 milliards de francs.
OLIVIER VOGELSANG


